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préface

Nous sommes en avril 2005, en plein référendum sur la Constitution européenne. Je fais campagne pour le « oui », au nom du parti socialiste.

Jack Lang m’a envoyé défendre la Constitution européenne dans sa circonscription, à Calais. Je comprends pourquoi en arrivant au débat, organisé par la FSU : une salle de cinq cents personnes, « jury » à charge chauffé à blanc pour le « non » ; l’économiste d’Attac comme procureur ; le maire communiste comme juge de paix pas tout à fait impartial.

À la fin du débat, un petit groupe de l’assistance vient me voir discrètement : « Est-ce que c’est vrai, ce que vous avez raconté ? » Oui, la Constitution n’est pas cette abomination que les « nonistes »
vous décrivent. J’ai le sentiment de les avoir convaincus. Le « procès » n’aura pas été vain. La défense a obtenu les circonstances atténuantes…

Maigre consolation. Car, ce jour-là, je comprends que la cause du « oui » est perdue.

***

Ce livre est né de cette immense frustration. Celle de l’échec de la Constitution européenne.

Frustration d’être passés à côté de l’Histoire.

Car le texte marquait bien un changement de nature dans la construction européenne. Le basculement vers l’Europe fédérale. Le premier jalon de la République européenne. Un moment que le mouvement européen attendait depuis cinquante ans.

Frustration contre la campagne du « oui ».

Une campagne terne. Sur la défensive. « Il n’y a pas de recul », disions-nous. Voilà de quoi mobiliser les foules. Pathétique, étant donné les enjeux historiques.

Frustration contre les arguments du « non ».

C’était une déferlante démagogique. Rien ne nous était épargné, du fameux « plan B » que l’on attend toujours jusqu’aux tactiques de guérilla intel
lectuelle trotskiste, avec le cas d’école Étienne Chouard popularisé par Internet. Étienne Chouard, ou le symbole du citoyen honnête et courageux découvrant à la lecture du traité que les politiques et les médias lui ont menti, et qu’il s’agit d’un vaste complot internationaliste où des technocrates apatrides ont vendu l’avenir de la démocratie sur l’autel de leur trahison capitaliste. Et je caricature à peine…

Mais frustration, fondamentalement, contre l’Europe.

L’Europe technocratique. L’Europe et sa dérive libérale. L’Europe diluée dans un élargissement trop rapide. Voilà les arguments qui faisaient mouche pour le « non ». Ils faisaient mouche car ils étaient tout simplement exacts. Ils décrivent bien les errements de l’Europe telle qu’elle s’est construite et que les défenseurs de l’Europe, comptables de cette construction européenne, peinent à admettre. Le paradoxe, c’est que la Constitution européenne y apportait des remèdes. Mais le référendum a tourné à la dénonciation de la maladie, plutôt qu’à la prescription des médicaments.

***


Ce livre s’est nourri de mes différentes expériences européennes. Au ministère des Finances, comme négociateur européen. À Matignon, comme conseiller de Lionel Jospin pour les affaires européennes. À la Convention sur l’avenir de l’Europe, l’assemblée en charge de rédiger le traité constitutionnel, comme sherpa du représentant du gouvernement français, Pierre Moscovici. À la Commission, comme conseiller du président de la Commission européenne, Romano Prodi, et rapporteur de la table ronde sur l’avenir de l’Europe, présidée par Dominique Strauss-Kahn1. Au parti socialiste, comme délégué national à l’Europe. Au sein d’A gauche, en Europe, le club fondé par DSK et Michel Rocard, que j’animais. Et aujourd’hui en tant que président de la fondation Terra Nova, qui s’inscrit dans un réseau progressiste européen, avec un maillage dans une quinzaine d’États-membres.

Ce livre doit beaucoup, aussi, à quelques discussions clés que j’ai eu la chance d’avoir avec de grands acteurs ou penseurs de l’Europe. Avec Lionel, Dominique et Michel, bien sûr. Avec Pierre et
Hubert (Védrine), deux visions de l’Europe face à face, lors des débats au sein du gouvernement. Mais aussi avec Jean-Pierre Jouyet, mon directeur au Trésor ; Tony Blair, lors d’un dîner mémorable sur la Constitution européenne à Downing Street, où il évoquait la perspective d’un président de la Commission élu au suffrage universel direct ; Bronislaw Geremek, un ami, trop tôt disparu, l’incarnation du modèle humaniste européen, Amartya Sen, José Saramago ou Jürgen Habermas, dans le cadre de la table ronde ; Anthony Giddens, Gøsta Esping-Andersen, le théoricien de l’État-providence européen, ou Jean Pisani-Ferry, le patron du think tank européen Bruegel…

Le livre doit beaucoup, enfin, aux échanges citoyens que j’ai pu avoir. Dans le cadre de la campagne référendaire, socialiste puis nationale, j’ai sillonné le pays et participé à près d’une centaine de réunions, débats, forums. Et dans le cadre de ma campagne législative, en 2007, dans les Pyrénées-Orientales. Il y fut beaucoup question d’Europe, dans une circonscription frontalière, qui avait voté « non » à 65 % et empêtrée dans les fils électriques d’une ligne à très haute tension européenne. On n’y entend pas la même chose que dans les enceintes européennes ! J’y reviendrai.


Ce livre est le témoignage de tout cela.




Il se veut une petite contribution pour remettre l’Europe à l’endroit. Car elle est, aujourd’hui, incontestablement, à l’envers.



1 Voir Construire l’Europe politique. 50 propositions pour l’Europe de demain, Rapport de Dominique Strauss-Kahn, président de la table ronde sur l’avenir de l’Europe, 2004.
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L’Europe en crise

Europessimisme, eurosclérose, euroscepticisme. Crise des institutions, crise du projet, crise des frontières. Crise de la chaise vide, crise agricole, crise de l’euro… L’Europe a fabriqué pour désigner ses difficultés une palette linguistique presque aussi large que celle des Inuits pour décrire la neige.

Cela ne date pas d’hier. L’histoire de l’Union européenne est une histoire de crises. Elle a dû ferrailler dans d’âpres batailles pour franchir chacune des étapes de sa construction.

Pour sa création, tout d’abord.

Il a fallu près de quinze ans de confrontations politiques et diplomatiques pour finalement accoucher au forceps, le 1er mars 1957, du traité de Rome sur la Communauté économique européenne (CEE),
acte de naissance « officiel » de l’Union européenne entre ses six membres fondateurs : la France, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg. Avec, au passage, une crise politique majeure française, européenne et transatlantique : l’enterrement de la Communauté européenne de défense, rejetée par l’Assemblée nationale en 1954.

Tout au long de son développement, ensuite.

Hostilité politique du Royaume-Uni, qui crée une communauté concurrente, l’Association européenne de libre-échange (AELE). Crispation souverainiste du général de Gaulle, avec la « crise de la chaise vide ». Tensions autour des élargissements successifs. Dérives de la politique agricole, avec les « océans de lait » et les « montagnes de beurre ». Crises financières à répétition, jusqu’au fameux coup de sang de Margaret Thatcher : « I want my money back. »

***

L’histoire de l’Europe est ainsi une histoire de crises perpétuelles, toujours surmontées. Mais la crise actuelle est différente. Et l’Europe n’arrive pas à la surmonter.


La crise actuelle traduit la bataille qui se noue, depuis le début des années 1990, autour du changement de nature de la construction européenne : le passage de l’Europe économique d’hier à l’Europe politique1 de demain.

Les pères fondateurs de l’Europe rêvaient d’une Europe fédérale. Ils n’ont pas pu y arriver ex nihilo, après guerre. Ils ont conçu la CEE comme une première étape permettant de créer les liens et la « masse critique » nécessaires pour basculer, un jour, vers l’Europe fédérale. Pour leurs héritiers, ce jour est venu avec la chute du mur de Berlin. Il offrait la dynamique politique, après trente ans de construction européenne réussie. Témoignage de cette volonté, le changement de dénomination de l’Europe opéré par le traité de Maastricht en 1992 : de la Communauté économique européenne à l’Union européenne – de l’Europe technique à l’Europe politique. Une volonté qui se manifeste au grand jour douze ans plus tard avec la Constitution européenne.


Mais cette bataille est un échec. Traités de Maastricht (1992), Amsterdam (1997), Nice (2001), Constitution européenne (2004), traité de Lisbonne (2007) : négociations après négociations, l’Europe politique est repoussée. Les gouvernements résistent. Les citoyens hésitent.

Pourquoi ?

La faute au souverainisme de nos vieilles nations européennes, se hâtent de répondre les défenseurs de l’Europe – dont je suis.

Ce n’est pas vrai. Depuis un demi-siècle, les souverainismes ont partout reflué. Certes, ils s’expriment encore bruyamment, mais ils sont désormais minoritaires dans les opinions européennes. Les pères fondateurs avaient raison. L’Europe économique a permis de créer entre les ennemis mortels d’hier des relations de confiance et une interdépendance toujours plus étroites. Ces liens rendent aujourd’hui possible l’avènement de l’Europe politique.

Si le basculement vers l’Europe politique est en échec depuis quinze ans, ce n’est pas la faute des souverainismes affaiblis. C’est la faute de l’Europe.

La faute aux fondateurs de l’Europe – c’est ce que j’appelle le « paradoxe Monnet ». Jean Monnet, un des pères de l’Europe, a théorisé cette construc
tion en deux étapes, de l’Europe technique à l’Europe politique. La « méthode Monnet » est un coup de génie au départ : la première étape « technique » rend possible la naissance de l’Europe, en dépit des nationalismes encore brûlants d’après-guerre qui interdisent toute Europe fédérale. Mais elle est devenue aujourd’hui contre-productive. L’Europe technique s’est développée au prix de la bureaucratisation, du dérèglement technocratique, du déficit démocratique. L’Europe de la première étape est ainsi devenue un puissant repoussoir de l’Europe politique que l’on prétend construire lors de la seconde étape.

La faute aux acteurs européens, et notamment à la Commission européenne – c’est le « paradoxe Barnier ». La Commission ne veut pas de l’Europe politique. Michel Barnier, alors commissaire européen, avait exprimé ce déni démocratique de manière brutale en 2002 lors de la négociation du traité constitutionnel européen : pour pouvoir continuer à défendre l’intérêt général européen, la Commission doit rester non partisane et à l’abri des passions citoyennes. Au-dessus des partis et sans comptes à rendre aux citoyens européens : c’est le gouvernement des experts contre la démocratie.
Les défenseurs de l’Europe théorisent ainsi les institutions européennes actuelles, une construction soi-disant sui generis, oubliant que cette Europe technique n’a été conçue que comme une étape transitoire vers l’Europe politique.

La faute aux politiques européennes – c’est le « paradoxe Delors ». L’Europe politique trouve sa raison d’être dans la défense du modèle de développement européen – en un mot, le modèle de l’État-providence. Or l’Europe s’est construite, pour l’essentiel, dans le domaine économique. Elle a développé des politiques sans rapport avec son modèle, qui est avant tout social. Pire, avec l’Acte unique de Jacques Delors en 1986, les politiques européennes ont basculé dans une logique libérale de plus en plus radicale, au point de constituer une menace pour la pérennité du modèle européen, d’essence sociale-démocrate.

L’Europe contre l’Europe : telle est la thèse de cet ouvrage. L’Europe d’aujourd’hui bloque l’émergence de l’Europe de demain.

Peut-on sortir de la crise ? Oui. Plusieurs scénarios sont possibles.

On peut sortir de la crise en renonçant à l’Europe politique. C’est le scénario le plus probable,
celui du statu quo. On tente souvent de dramatiser en agitant le spectre du démantèlement de l’Union européenne : « Si le vélo n’avance pas, il tombe », entend-on souvent. C’est faux : un équilibre stable peut être trouvé autour de l’Europe actuelle, selon un scénario de « Suisse européenne ».

Un autre scénario, possible, est celui de « l’Europe-monde ». L’approfondissement vers l’Europe politique est devenu une impasse, mais il existe une autre voie de développement : l’élargissement. La dynamique de l’élargissement, en effet, ne se tarit pas. Les adhésions sont des succès. Après chaque élargissement, les pays aux nouvelles frontières de l’Union veulent à leur tour adhérer. L’avenir de l’Europe passerait dès lors par un élargissement indéfini. L’Union serait une préfiguration régionale de l’ONU de demain. Ce scénario iconoclaste, défendu par Michel Rocard, trouve un écho croissant. Il constitue, tout le monde l’a oublié, un retour à la vision cosmopolite des premiers fondateurs de l’Europe.

L’Europe politique est-elle devenue un scénario impossible ? Il est vrai que la fenêtre d’opportunité, grande ouverte au cours des années 1990, s’est refermée. Les énergies se sont épuisées, la flamme est presque éteinte. Il reste pourtant un espoir. Une
première République européenne peut encore voir le jour. Elle se fera à traité constant : aucune réforme institutionnelle d’envergure n’est plus envisageable dans l’Union à vingt-sept. Elle ne viendra ni de la Commission ni des gouvernements : la clé se trouve au Parlement européen.
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